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INTRODUCTION
Une mission clé de la recherche universitaire est de générer de nouvelles

connaissances et de les diffuser. Depuis leur création à la suite de la

révolution de l’impression, les revues scientifiques sont devenues le principal

véhicule de diffusion des connaissances. De plus, dans certains domaines, les

chercheurs diffusent les résultats de leurs travaux dans des livres et des

monographies. Les personnes chargées du recrutement et de la promotion,

ainsi que les comités d’octroi et d’attribution de prix s’appuient fortement sur

les antécédents de publication dans leurs délibérations. Ils examinent le

nombre de publications, le prestige de la revue ou de l’éditeur et l’impact de

l’article, comme en témoigne la fréquence à laquelle il est cité ou utilisé par

d’autres. Les données de recherche qui ne font pas partie de ces

publications n’ont pas été diffusées à grande échelle par le passé, bien qu’il

y ait des changements dans certaines disciplines grâce à la transformation

numérique, à l’infrastructure de soutien et à la culture disciplinaire.

L’édition scientifique a toujours été faite par l’entremise de revues par

abonnement, ce qui rend les résultats de recherche accessibles uniquement

aux abonnés. L’utilisation généralisée d’Internet a permis de créer un

nouveau modèle d’édition : les revues en libre accès. Le contenu d’une revue

en libre accès est disponible gratuitement en ligne au moment de la

publication et ce sont les auteurs, plutôt que les abonnés, qui assument les

frais de publication. Certaines revues en libre accès sont devenues des

revues de premier plan dans leurs disciplines. De nombreuses revues

prestigieuses sont encore par abonnement aujourd’hui, bien qu’elles offrent

de plus en plus aux auteurs la possibilité de payer les frais de publication

pour rendre l’article librement accessible. À mesure que les revues par

abonnement passaient au format en ligne, le contenu devenait disponible

gratuitement seulement après une période d’embargo, qui peut varier d’un à

trois ans. Les auteurs ont la possibilité de rendre une publication ou un

imprimé préalable librement accessible en déposant une copie dans un

répertoire ouvert. 
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La science ouverte (aussi appelée « érudition ouverte » (open sholarship)) est la
pratique qui consiste à rendre les intrants, les extrants et les processus
scientifiques librement accessibles à tous, avec un minimum de restrictions. Les
avantages de la science ouverte comprennent l’amélioration de l’accès aux
connaissances, l’amélioration de la reproductibilité, la réduction du
dédoublement des efforts, la création de possibilités d’impact et l’accélération
du transfert des connaissances. La science ouverte a été reconnue comme un
engagement dans le Plan d’action du Canada pour un gouvernement ouvert en
2016. L’année suivante, le poste de conseillère scientifique en chef du Canada
a été créé avec le mandat de « donner son avis sur l’élaboration et la mise en
œuvre de lignes directrices visant à ce que les travaux scientifiques du
gouvernement soient entièrement accessibles au public ». Dans le cadre du
Plan d’action pour un gouvernement ouvert 2018-2020, le Canada s’est engagé
à créer une Feuille de route pour la science ouverte. La Feuille de route a été
publiée en février 2020 par la conseillère scientifique en chef du Canada et
l’honorable Navdeep Bains, ancien ministre de l’Innovation, des Sciences et du
Développement économique. Il énonce une vision, des principes et des
recommandations visant à rendre les données scientifiques du gouvernement
entièrement accessibles au public. Le Bureau de la conseillère scientifique en
chef (BCSC) a fait progresser le dossier dans l’ensemble des organismes
gouvernementaux et des ministères à vocation scientifique, qui ont depuis
élaboré des plans d’action pour la science ouverte. Entre autres
recommandations, la Feuille de route énonce la nécessité d’une approche
cohérente de la science ouverte pour les activités scientifiques canadiennes
financées par le gouvernement fédéral et suggère que les consultations avec
les chercheurs universitaires constituent la première étape de ce processus
(recommandation 9). Cette consultation a eu lieu en novembre 2021 et constitue
le principal point de mire du présent document.

Compte tenu de la complémentarité entre la science ouverte et la sécurité de la
recherche, M. Nipun Vats, sous-ministre adjoint à Innovation, Sciences et
Développement économique Canada, a fait de brèves observations sur la
sécurité de la recherche dans le cadre de la discussion sur les données
ouvertes pendant les tables rondes avec les chercheurs.
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[1] La science ouverte est « la pratique qui consiste à rendre les intrants, les résultats et les processus
scientifiques librement accessibles à tous avec un minimum de restrictions. Les résultats de la recherche
scientifique comprennent i) des articles et des publications scientifiques examinés par les pairs, ii) les données
scientifiques et de recherche, iii) la contribution du public à la science et le dialogue à cet égard. La science
ouverte est rendue possible par les personnes, la technologie et l’infrastructure. Elle se pratique dans le
respect de la vie privée, de la sécurité, de l’éthique et de la protection appropriée de la propriété
intellectuelle. » (Feuille de route pour la science ouverte, Févr. 2020)

https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1
https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1
https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1
https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1
https://www.ic.gc.ca/eic/site/063.nsf/fra/h_97992.html


06

PANDÉMIE DE COVID-19
ET SCIENCE OUVERTE
La pandémie de COVID-19 a démontré l’importance vitale de la science

ouverte, le développement rapide des diagnostics et des vaccins ayant été

rendu possible grâce à un accès immédiat et ouvert aux données de

recherche et aux publications scientifiques. C’est le résultat du fait que la

communauté de la recherche, les bailleurs de fonds de la recherche et les

éditeurs ont convenu de diffuser ouvertement et sans délai toutes les

données et les conclusions de la recherche sur la COVID-19. Les conseillers

scientifiques en chef et leurs équivalents de 16 pays, dont le Canada, ont

publié une Demande d’un accès libre aux publications sur la COVID-19

demandant à l’industrie de l’édition de rendre les publications sur la COVID-

19 librement accessibles dans des formats lisibles par des personnes et des

machines. 

Cinq dialogues sur la science ouverte ont été organisés par le BCSC en

novembre 2021 dans le but de solliciter des approches pratiques et des

suggestions sur la façon de réaliser la science ouverte et sécuritaire au

Canada. Plus de 80 participants ont pris part aux dialogues, y compris des

chercheurs canadiens de premier plan de divers groupes, disciplines, régions

et étapes de carrière, ainsi que des représentants d’importants bailleurs de

fonds nationaux et internationaux pour la recherche (annexe A). Les

chercheurs ont été sélectionnés en fonction de leur importance dans leur

domaine respectif et non de leurs réalisations ou positions antérieures en

matière de science ouverte. Ce résumé des tables rondes des intervenants

vise à capturer les opinions exprimées mais peut ne pas représenter l'avis de

tous les participants.

DIALOGUES SUR LA
SCIENCE OUVERTE

https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1
https://rcr.ethics.gc.ca/fra/framework-cadre-2021.html#a6-1


RÉSUMÉ DES DIALOGUES
SUR LA SCIENCE OUVERTE
AVEC LES CHERCHEURS
Accès libre aux publications 

L’édition en libre accès offre un
accès indispensable à l’industrie,
aux décideurs, aux petits
établissements d’enseignement
postsecondaire au Canada ou
dans les pays en développement,
et, de façon plus générale, au
public. De plus, l’édition en libre
accès confère un avantage de
citation, et l’incapacité de le faire
est un désavantage pour les
chercheurs.

Le processus pour rendre les
publications librement accessibles
est un élément clé pour améliorer
la conformité aux politiques de
libre accès.

Les coûts associés à l’édition en
général et à l’édition en libre
accès en particulier doivent être
abordés. Payés à même les
subventions de recherche, les
coûts sont jugés prohibitifs pour
les chercheurs en début de
carrière ainsi que pour de
nombreux chercheurs, en
particulier en sciences naturelles
et physiques.

Les connaissances sur les
différentes façons de permettre
le libre accès, ainsi que sur la
façon d’évaluer la qualité des
revues en libre accès varient
selon les chercheurs et les
stagiaires, et une campagne de
sensibilisation serait bénéfique.
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 Points d’entente 

Les chercheurs en début de
carrière ont besoin de soutien
pour maximiser l’impact de leurs
publications par l’édition en libre
accès.

Le système actuel d’évaluation de
la recherche est un obstacle à la
réalisation du libre accès, car il
utilise comme paramètre le
nombre de publications et le
prestige des revues.

Une exigence de libre accès peut
être interprété comme allant à
l’encontre de l’autodétermination
des Autochtones. Certains
chercheurs autochtones veulent
publier en libre accès pour mettre
des publications à la disposition
des collectivités, mais ils ont de la
difficulté à se le permettre.

 Autres considérations
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Certains chercheurs ont fait
remarquer que le public peut
mal comprendre les
prépublications. Dans le but
d’accroître la mobilisation des
connaissances, des résumés
vulgarisés peuvent être
envisagés.

  Solutions suggérées 

À court terme, établir un fonds
de libre accès qui couvrirait les
frais de publication de façon
équitable. 

À plus long terme, tenir des
négociations collectives avec les
grands éditeurs afin de faire
baisser le prix de l’édition en
libre accès ou de conclure des
ententes de transformation
rentables. 

Sensibiliser et orienter les
chercheurs sur les différentes
façons d’obtenir l’édition en libre
accès et de reconnaître les
revues prédatrices. 

Les bibliothèques universitaires
canadiennes ont subi des
compressions budgétaires, les
petites bibliothèques
universitaires étant les plus
durement touchées, ce qui a
entraîné l’élimination de plusieurs
abonnements à des revues. Cela
peut entraîner un accès inégal à
la littérature savante pour les
chercheurs et les éducateurs
dans les petits établissements.

La publication d’une
monographie en libre accès
demeure un défi pour des
raisons techniques et
financières.

Le matériel protégé par le droit
d’auteur peut souvent être inclus
dans les articles portant sur les
sciences humaines. Dans de tels
cas, le montant des frais de
publication dépendrait du
nombre de lecteurs, ce qui est
difficile à prévoir et à contrôler
dans le cas de l’édition en libre
accès.

De nombreux chercheurs
choisissent de déposer les
prépublications dans un dépôt
afin de diffuser rapidement leurs
résultats de recherche de façon
abordable.



Données ouvertes 

L’ouverture des données de
recherche mène à une science
améliorée en augmentant la
reproductibilité, en démystifiant le
processus de recherche, en
renforçant la confiance dans
l’élaboration de politiques fondées
sur la science et en maximisant les
investissements dans la recherche. 

Les données doivent être aussi
ouvertes que possible et aussi
fermées que nécessaire. Les types
de données qui ne devraient pas
être ouvertes par défaut
comprennent les données sur les
Autochtones, les données de
santé et données personnelles
pour lesquelles le consentement à
l’utilisation secondaire n’a pas été
fourni, les données pour la
commercialisation, les données des
partenaires de l’industrie et
d’autres données sensibles ou
confidentielles. 

La qualité des données et des
métadonnées est considérée
comme un problème. La production
et la diffusion de données de
grande qualité exigent de la
formation, des ressources et des
incitatifs. 

Les ensembles de données ne sont
souvent pas interopérables. Il n’y
a pas de ressources humaines ou
financières consacrées 

 

Les chercheurs ont souligné
l’importance du partage de
logiciels et de codes sources afin
d’accroître la reproductibilité et de
permettre la réutilisation des
données, car souvent, les données
ouvertes ne peuvent pas être
analysées sans logiciel ouvert. 

L’accès à du matériel de
recherche comme des échantillons
est également important et
nécessite une attention
particulière.

La sécurité de la recherche a été
reconnue comme un facteur
important. La science ouverte et la
sécurité de la recherche ne sont
pas des concepts mutuellement
exclusifs, mais plutôt
complémentaires.

Des dépôts sûrs et sécurisés sont
essentiels à la recherche
canadienne ainsi qu’à l’obtention
de données ouvertes. 
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 Points d’entente 
 

au fonctionnement coordonné des
ensembles de données.

Le système actuel d’évaluation de
la recherche constitue un obstacle
à l’atteinte des données ouvertes,
car les contributions des
chercheurs aux métadonnées, à la
tenue des données et à
l’interopérabilité des ensembles de
données ne sont pas reconnues. 

Autres considérations
 



Il faut trouver le juste équilibre entre
la sécurité et l’ouverture, car on
craint que la sécurité de la
recherche ait une incidence négative
sur la recherche et les collaborations.
La stratégie de protection de la
science doit être claire, cohérente et
transparente, et comprendre une
surveillance transparente et un
examen des processus avec le cadre
d’éthique et des droits de la
personne en place.
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 Solutions suggérées 

Compte tenu des diverses
catégories de données de recherche
et d’observation, il n’existe pas de
solution universelle pour les données
ouvertes. Une analyse approfondie
et d’autres consultations sont
nécessaires pour élaborer des
solutions pour divers types de
données. 

Reconnaître et récompenser les
contributions des chercheurs aux
métadonnées, à la tenue des
données et à l’interopérabilité des
ensembles de données. 

Offrir des possibilités de formation
aux chercheurs et aux stagiaires sur
le stockage des données, la gestion
des données, la gouvernance des
données et la protection des
renseignements personnels

Le manque de clarté des règles de
gouvernance et de communication
des données est un obstacle. Les
principales questions portent sur la
propriété (Qui est propriétaire des
données?), la responsabilisation
(Qui paie pour maintenir les dépôts
et assurer la qualité et
l’interopérabilité des données? Qui
est responsable si les données sont
mal interprétées?) et les
récompenses (Comment les
générateurs de données sont-ils
reconnus?).

Il faut renforcer la capacité de
conservation sécuritaire et à long
terme. Cela nécessite des
ressources humaines et financières
consacrées à la construction et à
l’entretien de l’infrastructure
nécessaire

Une perspective éthique doit
guider les politiques sur les
données ouvertes, car elle peut
introduire des inégalités aux
niveaux local et mondial. 

Les principes CARE de
gouvernance des données
autochtones et les principes de
propriété, de contrôle, d’accès et
de possession des Premières
Nations doivent être respectés et
appliqués dans le traitement des
données autochtones. Les données
autochtones ne devraient pas être
ouvertes par défaut; la collectivité
devrait plutôt décider

s’il est approprié de rendre les

données ouvertes (p. ex., dans le cas

des données linguistiques, la

collectivité veut que les données

soient accessibles aux générations

futures) ou fermées.



RÉSUMÉ DES DIALOGUES SUR
LA SCIENCE OUVERTE AVEC
LES BAILLEURS DE FONDS
Depuis la publication de la Feuille de route pour la science ouverte, le

paysage international de la science ouverte a continué d’évoluer. Une étape

majeure a été l’adoption à l’unanimité de la Recommandation de l’UNESCO

sur la science ouverte par les 193 États membres en novembre 2021. Toujours

en 2021, la France a publié son Deuxième plan pour la science ouverte, qui

fournit un plan cohérent et financé pour permettre à la recherche financée

par les deniers publics (publications, données, code source et algorithmes) de

devenir ouverte. L’UKRI, le bailleur national de fonds de la recherche et de

l’innovation du Royaume-Uni, a mis à jour sa politique de libre accès, qui

comprend un financement pour soutenir des articles de recherche en libre

accès, ainsi que des négociations sur le libre accès. En Allemagne, Projekt

DEAL, un consortium d’universités et de bibliothèques de recherche, a

négocié directement avec les éditeurs et a conclu de grands accords

transformateurs en 2020. D’autres pays (p. ex., les Pays-Bas, la Norvège et la

Suisse) et des établissements de recherche (p. ex., le système de l’Université

de la Californie) ont également négocié des accords transformateurs. 

Les tendances internationales en matière de publication en libre accès

comprennent l’affichage de prépublications dans des dépôts ouverts,

l’exigence d’un accès immédiat (c.-à-d. aucun embargo) dans les revues en

libre accès ou transformatrices, le soutien financier pour les publications et la

négociation avec les éditeurs pour réduire le coût. 
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Contexte international

[2] L’accord transformateur est un terme générique qui décrit les accords négociés entre les
établissements et les éditeurs dans lesquels les anciennes dépenses d’abonnement sont réaffectées
pour appuyer la publication en libre accès des auteurs des établissements négociateurs,
transformant ainsi le modèle d’affaires qui sous-tend l’édition savante, passant graduellement et
définitivement d’un modèle fondé sur l’accès par péage (abonnement) à un modèle où les éditeurs
sont rémunérés à un prix équitable pour leurs services d’édition en libre accès. (ESAC).

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379949_fre
https://www.ouvrirlascience.fr/second-national-plan-for-open-science/
https://www.ukri.org/publications/ukri-open-access-policy/


D’autres tendances clés comprennent l’utilisation d’une optique d’équité lors

de la conception de politiques de science ouverte, la refonte de l’évaluation

de la recherche et l’accent mis sur l’habilitation des données ouvertes et des

logiciels ouverts. Étant donné que l’industrie de l’édition étend sa portée à

l’ensemble du cycle de vie de la recherche, de nombreux pays pairs élaborent

des politiques sur les données ouvertes et les logiciels ouverts et mettent en

place des infrastructures permettant de veiller à ce que les données

demeurent du domaine public.
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[3] cOAlition S est un groupe d’organismes de financement de la recherche qui appuient le Plan S,
une initiative visant à réaliser le libre accès complet et immédiat aux publications de recherche.

Au Canada, les organismes de bienfaisance de recherche ainsi que les

bailleurs de fonds provinciaux et fédéraux ont divers ensembles de politiques

de science ouverte (et certains n’en ont pas). En 2021, le Fonds de recherche

du Québec, principal organisme de financement de la recherche du

gouvernement du Québec, s’est joint à cOAlition S pour s’engager à mettre

en œuvre le libre accès immédiat aux publications scientifiques d’ici mars

2023. La Politique des trois organismes sur le libre accès aux publications

(2015) s’applique aux publications découlant de la recherche financée par les

organismes et exige qu’elles soient librement accessibles dans les 12 mois

suivant leur publication (via une revue et/ou un dépôt en ligne). Les trois

organismes n’ont pas de fonds dédié aux coûts associés à la publication en

libre accès, mais les organismes considèrent ces coûts comme des dépenses

de subvention admissibles. Le Conseil de recherches en sciences humaines

(CRSH) finance directement des revues canadiennes en sciences humaines en

libre accès par le biais du programme d'aide aux revues savantes. En cas de

non-conformité, les organismes peuvent prendre des mesures

d'exécution/exercer un recours conformément au Cadre de référence des

trois organismes sur la conduite responsable de la recherche.

Contexte canadien

https://www.coalition-s.org/about/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/063.nsf/fra/h_F6765465.html
https://www.sshrc-crsh.gc.ca/funding-financement/programs-programmes/scholarly_journals-revues_savantes-fra.aspx


Le Canada n’est pas un chef de

file international en matière de

science ouverte, mais il pourrait

rattraper son retard si des

mesures sont prises maintenant.

Les bailleurs de fonds canadiens

(fondations, bailleurs de fonds

fédéraux et provinciaux) ont

divers ensembles de politiques de

science ouverte, mais sont

ouverts à l’harmonisation de leurs

politiques.

Les paramètres de l’évaluation de

la recherche doivent être

examinés en parallèle avec

l’évolution des tendances en

matière de diffusion et

d’application des connaissances.

Cela exige une coopération entre

les établissements, les bailleurs

de fonds et le milieu de la

recherche. 
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Points d’entente

Autres considérations
On s’inquiète de la façon dont le

libre accès immédiat pourrait

avoir une incidence financière sur

certaines sociétés scientifiques et

savantes qui publient elles-

mêmes des revues scientifiques.

Il existe des modèles pour

atténuer ces répercussions. 

Les évaluations actuelles et les

classements internationaux des

universités sont fondés en partie

sur le nombre de publications et

leur pourcentage de revues de

premier plan (souvent pas en libre

accès). Cela doit être examiné

dans le contexte de la science

ouverte. 

Faire de la publication en libre
accès une option facile et
attrayante pour les chercheurs
est la clé d’une adoption réussie
de la science ouverte. 

La science est une entreprise
mondiale, et le Canada doit
coordonner ses efforts avec ses
partenaires internationaux (y
compris dans son approche du
libre accès et de l’évaluation de
la recherche).

Il est possible d’harmoniser les
politiques de science ouverte
entre les bailleurs de fonds de la
recherche au Canada, en tenant
compte de l’évolution du contexte
international.

Solutions suggérées 



CONCLUSION
Les participants au dialogue sur la science ouverte ont appuyé la notion de

science ouverte, mais ont soulevé d’importants défis pratiques et logistiques

pour l’atteindre. Ils ont également proposé des solutions, notamment dans le

domaine du libre accès aux publications. Les chercheurs ont réitéré leur

appui à la Feuille de route pour la science ouverte et à une approche

cohérente pour rendre la recherche financée par le secteur public au

Canada ouvertement accessible. La raison d’être de l’harmonisation

nationale et internationale a été soulignée puisque de nombreux projets

bénéficient de multiples collaborations et financements nationaux et

internationaux. 

L’importance de la sécurité de la recherche a été reconnue par les

participants qui bénéficieraient d’un meilleur soutien institutionnel pour

protéger leurs données de recherche. La gestion et l’intendance des

données, ainsi que les autres éléments de la science ouverte – les données

et les outils – nécessitent une attention, une consultation et un soutien

supplémentaires.

On s’entend pour dire que le leadership national est nécessaire, et le milieu

de la recherche a encouragé la conseillère scientifique en chef à continuer

d’explorer des façons de faciliter et de permettre l’adoption de la science

ouverte. Le fait de rendre la recherche canadienne plus accessible

améliorera sa visibilité et sa compétitivité sur la scène internationale, ce qui

attirera des talents et des investissements en recherche au pays. Cela aidera

également les chercheurs en début de carrière et ceux qui travaillent dans

de petits établissements qui ont moins de soutien pour la diffusion des

connaissances. Il est important de souligner que le fait de faire avancer la

science ouverte rendra la recherche financée par le gouvernement fédéral

ouverte au public, y compris aux innovateurs et aux décideurs, en temps

opportun, ce qui maximisera le rendement du capital investi, comme l’illustre

la pandémie de COVID-19.
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ANNEXE A

Tracie Afifi, Collège de médecine Max Rady, Université du Manitoba

Alán Aspuru-Guzik, Département de chimie, Université de Toronto
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